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L’Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République française promulgue la loi dont la teneur suit : 
 
Considérant que, dans la dernière guerre, la partie du territoire envahie par l’ennemi a 
supporté des charges et subi des dévastations sans nombre ; que les sentiments de nationalité 
qui sont dans le cœur de tous les Français imposent à l’Etat l’obligation de dédommager ceux 
qu’on frappés dans la lutte commune ces pertes exceptionnelles, 
L’Assemblée nationale, sans entendre déroger aux principes posés dans la loi du 10 juillet 
1791 et le décret du 10 août 1853,  
 
Décrète :  
 
Art.- 1er – Un dédommagement sera accordé à tous ceux qui ont subi, pendant l’invasion, des 
contributions de guerre, des réquisitions soit en argent, soit en nature, des amendes et des 
dommages matériels. 
 
Art-. 2  – Ces contributions, réquisitions, amendes et dommages seront constatés et évalués 
par les commissions cantonales qui fonctionnent en ce moment sous la direction du ministre 
de l’intérieur. 
Une commission départementale révisera le travail des commissions cantonales et fixera le 
chiffre définitif des pertes justifiées. 
Cette commission sera composée du préfet, président, de quatre conseillers généraux, 
désignés par le conseil général et de quatre représentants des ministres de l’intérieur et des 
finances 
 
Art.- 3  – Lorsque l’étendue des pertes aura été ainsi constatée, une loi fixera la somme que 
l’état du Trésor public permettra de consacrer à leur dédommagement et en déterminera la 
répartition. 
Une somme de 100 millions sera mise immédiatement à la disposition du ministre de 
l’intérieur et du ministre des finances et répartie entre les départements au prorata des pertes 
qu’ils ont éprouvées, pour être distribuée par le préfet, assisté par une commission nommée 
par le conseil général et prise dans son sein, entre les victimes le plus nécessiteuses de la 
guerre et les communes les plus obérées. Cette première allocation fera partie de la somme 
totale attribuée à chaque département pour être répartie entre tous les ayants droit. 
 
Art. 4  – Une somme de six millions de francs est également mise à la disposition des 
ministres des finances et de l’intérieur, pour être, sauf règlement ultérieur, répartie entre ceux 
qui ont le plus souffert des opérations d’attaques dirigées par l’armée française pour rentrer 
dans Paris. 
 
Art.- 5  – Indépendamment des dispositions qui précèdent, les contributions en argent, perçues 
à titre d’impôts par les autorités allemandes, seront réglées ainsi qu’il suit : 
1.- Les communes qui ont versé des sommes à titre d’impôts seront remboursées de leurs 
avances par le Trésor. 
2.- Les contribuables qui justifieront du versement des sommes au même titre, soit entre les 
mains des Allemands, soit aux autorités municipales françaises, seront admis à en appliquer le 
montant en déduction de leurs contributions de 1870 et 1871. 
Ils seront tenus de produire dans le délai d’un mois leurs pièces justificatives. 
3.- Le règlement ci-dessus spécifié comprendra : 
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- Le montant de l’impôt direct français, 
- Le double de cet impôt, comme représentation des impôts indirects réclamés par les 

Prussiens. Tout ce qui dans les versements excédera l’impôt direct doublé, sera 
considéré comme simple contribution de guerre et régi par les principes posés dans les 
articles précédents. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Un rapport de M. Casimir PERIER , ministre de l’intérieur, en date du 25 octobre 1871, à M. 
THIERS  donnait les chiffres des pertes subies et les désastres éprouvés : 
 
« D’après les états fournis par les municipalités, disait ce rapport, le montant des réclamations 
constatées s’était élevé, dans trente-trois départements envahis (celui de la Seine n’ayant pas 
figuré dans ces états), au chiffre de 666 647 799, 04 francs, sans compter les dégâts sur les 
chemins et les ponts communaux, évalués à plus de 8 millions. 
« Les tableaux des commissions cantonales parvenus à mon ministère, avec les pièces 
justificatives, le rapport de la commission et celui du préfet, ont fait l’objet d’un minutieux 
examen. Le montant de ces tableaux atteint le chiffre de 821 087 908,52 francs, de sorte que 
le total des états des municipalités, loin d’être amoindri, se trouve augmenté de 154 440 181, 
18 francs. 
« Cette augmentation est due, en majeure partie, au département de la Seine, jusqu’ici 
excepté ; le surplus provient non pas précisément d’une évaluation nouvelle, supérieure au 
chiffre de la première, mais surtout de nombreuses réclamations ajournées momentanément 
ou égarées  à l’origine. 
« Ces sur ces nouvelles bases, monsieur le Président, que les 100 millions votés par 
l’Assemblée, à tire de provision, ont été répartis entre les trente-quatre départements. » 
 
Le Président de la République française, 
Vu la loi du 6 septembre 1871, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur,  
Décrète : 
 
Art.- 1er – Est répartie entre les départements, conformément à l’état annexé au présent décret 
une somme de quatre-vingt-dix-neuf millions présentant, sauf le prélèvement dont il sera 
parlé ci-après, la première allocation accordée par l’Assemblée nationale, à titre de 
dédommagement, à tous ceux qui ont subi, pendant l’invasion, des contributions de guerre, 
des réquisitions soit en argent, soit en nature, des amendes et des dommages matériels. 
 
Art.- 2  – Une somme d’un million est mise en réserve pour faire face aux cas imprévus, 
notamment pour secourir les habitants ayant quitté l’Alsace ou la Lorraine et domiciliés 
aujourd’hui en France, ou pour venir en aide à une certaine catégorie d’habitants ou d’anciens 
employés dans les départements annexés à l’Allemagne, et qui, resté au sein de leur pays, ont 
opté pour la nationalité française. 
 
Art.- 3  – Les ministres de l’intérieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 26 octobre 1871. 
A. THIERS 
Par le Président de la République : 
Le ministre de l’intérieur 
Casimir PERIER 
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Tableau récapitulatif des dommages éprouvés par les départements, avec leur part attributive 
dans l’indemnité de 100 millions.  
 
 

DEPARTEMENTS PERTES REPARTITION 
Aisne 31 091 950.01 3 748 800 
Ardennes 40 499 033.11 4 883 000 
Aube 10 461 433.79 1 261 300 
Calvados 805 886.04 97 200 
Cher 107 813.70 13 000 
Côte-d’Or 12 123 687.78 1 461 800 
Doubs 7 893 280.58 951 700 
Eure 12 762 020.99 1 538 700 
Eure et Loire 28 047 794.87 3 381 800 
Indre-et-Loire 6 951 492.82 838 100 
jura 9 216 043.67 1 111 200 
Loir-et-Cher 20 973 217.82 2 528 800 
Loiret 41 861 973.04 5 047 400 
Marne 33 987 967.21 4 098 000 
Marne (Haute) 11 033 382.75 1 330 700 
Mayenne 874 748.28 105 500 
Meurthe-et-Moselle 40 382 000.50 4 868 900 
Meuse 34 928 334.03 4 211 300 
Nièvre 5 618.00 700 
Nord 2 239 833.19 270 100 
Oise 19 187 898.77 2 313 500 
Orne 5 012 797.12 604 400 
Pas-de-Calais 2 496 749.97 301 100 
Rhin (Haut) 6 640 169.07 800 600 
Saône (Haute) 17 071 374.63 2 058 300 
Saône-et-Loire 31 171.02 3 700 
Sarthe 24 290 920.94 2 928 800 
Seine 96 632 635.00 11 651 200 
Seine-Inférieure 29 456 282.94 3 551 600 
Seine-et-Marne 55 123 880.98 6 646 400 
Seine-et-Oise 167 421 829.86 20 186 400 
Somme 32 650 180.44 3 936 700 
Vosges 9 488 570.87 1 144 100 
Yonne 9 332 005.34 1 125 200 
réserve  1 000 000  
Totaux 821 708 980.52 100 000 000 
 
*************************************************** ************************ 


